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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Par lettre du 21 décembre 2001, la Commission a présenté au Parlement, conformément à 
l'article 251, paragraphe 2, et à l'article 71, paragraphe1 du traité CE, la proposition de 
règlement du Parlement européen et du Conseil instaurant un système d'écopoints applicable 
aux poids lourds qui transitent par l'Autriche pour l'année 2004 (COM(2001) 807 – 2001/0310 
(COD)).

Au cours de la séance du 16 janvier 2002, le Président du Parlement a annoncé qu'il avait 
renvoyé cette proposition, pour examen au fond, à la commission de la politique régionale, 
des transports et du tourisme et, pour avis, à la commission de l'environnement, de la santé 
publique et de la politique des consommateurs (C5-0699/2001).

Au cours de sa réunion du 22 janvier 2002, la commission de la politique régionale, des 
transports et du tourisme a nommé Luciano Caveri rapporteur.

Au cours de ses réunions des 18 et 19 juin 2002, du 10 septembre 2002, du 8 octobre 2002 et 
des 20-21 janvier 2003, elle a examiné la proposition de la Commission ainsi que le projet de 
rapport.

Au cours de la dernière de ces réunions, la commission a adopté le projet de résolution 
législative par 41 voix contre 4 et 1 abstention.

Étaient présents au moment du vote Luciano Caveri, (président et rapporteur.), Rijk van Dam 
et Helmuth Markov, (vice-présidents), ,  Emmanouil Bakopoulos, Rolf Berend, Philip Charles 
Bradbourn, Felipe Camisón Asensio, Luigi Cocilovo, Danielle Darras, Alain Esclopé, 
Giovanni Claudio Fava, Markus Ferber (suppléant  Mathieu J.H. Grosch ), Jacqueline Foster, 
Konstantinos Hatzidakis, Ewa Hedkvist Petersen, Roger Helmer (suppléant James 
Nicholson), Juan de Dios Izquierdo Collado, Georg Jarzembowski, Karsten Knolle (suppléant 
Dana Rosemary Scallon), Dieter-Lebrecht Koch, Giorgio Lisi, Nelly Maes, Sérgio Marques, 
Emmanouil Mastorakis, Erik Meijer, Bill Miller (suppléant John Hume), Francesco Musotto, 
Karla M.H. Peijs, Wilhelm Ernst Piecyk, Giovanni Pittella (suppléant Joaquim Vairinhos), 
Samuli Pohjamo, Bernard Poignant, Alonso José Puerta, Reinhard Rack, Carlos Ripoll y 
Martínez de Bedoya, Ingo Schmitt, Elisabeth Schroedter (suppléant Jan Dhaene), Brian 
Simpson, Renate Sommer, Dirk Sterckx, Margie Sudre, Hannes Swoboda (suppléant Ulrich 
Stockmann), Herman Vermeer, Christian Ulrik von Boetticher (suppléant Ari Vatanen), Mark 
Francis Watts et  Jan Marinus Wiersma (suppléant Garrelt Duin).

L'avis de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des 
consommateurs est joint au présent rapport.

Le rapport a été déposé le 28 janvier 2003.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil instaurant un système d'écopoints applicable aux 
poids lourds qui transitent par l'Autriche pour l'année 2004 (COM(2001) 807 – 
C5-0699/2001 – 2001/0310(COD))

(Procédure de codécision: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2001) 
8071),

– vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 71, paragraphe 1, traité CE, conformément 
auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C5-0699/2001),

– vu l'article 67 de son règlement,

– vu le rapport de la commission de la politique régionale, des transports et du tourisme et 
l'avis de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des 
consommateurs (A5-0019/2003),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. demande à être à nouveau saisi au cas où la Commission entendrait modifier de manière 
substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement 1
Titre

Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil instaurant un 
système d'écopoints applicable aux poids 
lourds qui transitent par l'Autriche pour 
l'année 2004

Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil instaurant un 
système transitoire de points applicable aux 
poids lourds qui transitent par l'Autriche 
pour l'année 2004 dans le cadre d'une 
politique durable des transports dans la 
zone alpine sensible
(La modification  du terme "écopoints" en 
"système transitoire de points" s'applique à 

1 JO C 103 E du 30 avril 2002, p. 230
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l'ensemble du texte législatif. Son adoption 
impose des adaptations techniques, là ou 
référence a été faite au nouveau système 
transitoire instauré à partir de 2004).

Amendement 2
Considérant 3 bis (nouveau)

(3 bis) Cette mesure est également justifiée 
par la nécessité de protéger 
l'environnement et donc la population 
locale des très graves conséquences de la 
pollution atmosphérique et sonore due au 
passage d'un très grand nombre de 
camions.

Amendement 3
Considérant 3 ter (nouveau)

(3 ter) L'Agence européenne de 
l'environnement fait observer que 
l'élargissement de l'Union européenne 
entraînera une augmentation 
considérable du transit; aussi faut-il 
étendre le champ d'application du 
règlement, dans le contexte de 
l'élargissement de l'Union européenne, 
aux pays candidats.

Justification

L'augmentation du transit provoquée par l'élargissement de l'Union européenne entraînera 
une augmentation de la pollution. Aussi faut-il étendre le champ d'application du règlement 
aux pays candidats.
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Amendement 4
Considérant 3 quater(nouveau)

(3quater) L'ONU a proclamé 2002 Année 
internationale des montagnes et plaidé 
pour la protection et l'exploitation durable 
des zones montagneuses, en sorte de 
préserver le bien-être des habitants tant 
des montagnes que des plaines.

Justification

L'Année internationale des montagnes devrait inciter à adopter un régime d'écopoints 
garantissant une protection optimale des Alpes.

Amendement 5
Considérant 3 quinquies (nouveau)

(3 quinquies) La convention sur la 
protection des Alpes (Convention alpine) 
que l'Union européenne a signée  et 
ratifiée le 26. février.19961  fixe une série 
de règles pour limiter le passage des poids 
lourds dans les pays alpins.  Notamment 
elle dispose qu'il faut "réduire les 
nuisances et les risques dans le secteur du 
transport interalpin et transalpin, de telle 
sorte qu'ils soient supportables pour les 
hommes, la faune et la flore ainsi que 
pour leur cadre de vie et leurs habitats".

------------
1 JO L 61 du 12.3.1996, p. 31-36.

Justification

Le système transitoire de points pour 2004, 2005 et 2006 devrait tenir compte de la 
convention alpine.
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Amendement 6

Considérant 4bis (nouveau)

(4bis) Il est impératif de trouver des 
solutions non-discriminatoires conciliant 
les obligations découlant des traités 
instituant la Communauté européenne ( 
art. 6,art. 51, paragraphe 1 et art. 71) 
comme la liberté de circulation des services 
et des marchandises, la protection de 
l'environnement et la population locale et  
d'autres conventions et traités 
internationaux comme la Convention 
alpine et notamment son Protocole 
transport - dont la ratification de la part de 
l’Union européenne devient urgente - et le 
Traité de Kyoto.

Amendement 7
Considérant 5

(5) Il convient donc d'instaurer un système 
d'écopoints pour l'année 2004

(5) Il convient donc d'instaurer un système 
de normes transitoires  pour l'année 2004

Amendement 8
Article 1, paragraphe c)

c) "trafic de transit à travers l'Autriche", le 
trafic qui traverse le territoire autrichien à 
destination et en provenance de l'étranger;

c) "trafic de transit à travers les Alpes 
autrichiennes", le trafic qui traverse les 
Alpes autrichiennes à destination et en 
provenance de l'étranger;

Justification

Le système d'écopoints limite la libre circulation des marchandises par un contrôle du volume 
du trafic. Selon la jurisprudence de la Cour de justice, une telle situation ne peut être justifiée 
que par un intérêt général majeur. Dans le cas du système d'écopoints, la seule justification 
possible est la protection de la population et de l'écosystème alpin. Une limitation s'étendant 
à toute l'Autriche ne saurait se justifier.

Amendement 9
Article 1, paragraphe e)

e) "trafic de marchandises routier de transit 
à travers l'Autriche", le trafic de transit à 

e) "trafic de marchandises routier de transit 
à travers les Alpes autrichiennes", le trafic 
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travers l'Autriche par camions, que ces 
véhicules circulent à vide ou en charge;

de transit à travers les Alpes autrichiennes 
par camions, que ces véhicules circulent à 
vide ou en charge;

Justification

Le système d'écopoints limite la libre circulation des marchandises par un contrôle du volume 
du trafic. Selon la jurisprudence de la Cour de justice, une telle situation ne peut être justifiée 
que par un intérêt général majeur. Dans le cas du système d'écopoints, la seule justification 
possible est la protection de la population et de l'écosystème alpin. Une limitation s'étendant 
à toute l'Autriche ne saurait se justifier.

Amendement 10
Article 1, paragraphe f bis) (nouveau)

f bis) "zone alpine sensible", la région 
transfrontalière formant l'ensemble de l'arc 
alpin telle qu'elle est délimitée 
géographiquement par la convention 
alpine.

Justification

Dès lors que, pour les Alpes, une solution transfrontalière des problèmes de transport est 
nécessaire, il convient de délimiter géographiquement de façon précise et officielle la région 
concernée. La convention alpine l'a fait.

Amendement 11
Article 3, paragraphe 2, phrase introductive (nouveau)

2. Du 1er janvier 2004 au 31 décembre 
2004, les dispositions suivantes 
s'appliquent:

2.Pendant la période d'application du 
système transitoire de points les 
dispositions suivantes s'appliquent:

Justification

Amendement technique nécessaire pour assurer la cohérence avec l'amendement 13 sur 
l'article 3, paragraphe 3 concernant les contingentements pour les années 2004, 2005 et 
2006.

Amendement 12
Article 3 point 2, b)

b) La fixation des émissions totales de 
NOx imputables aux camions est gérée à 

b) La fixation des émissions totales de 
NOx imputables aux camions est basé sur 
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l'aide du système d'écopoints. Dans ce 
système, chaque camion a besoin, pour 
traverser l'Autriche, d'un certain nombre de 
points représentant son niveau d'émission 
de NOx (valeur autorisée dans le cadre de 
la conformité de la production (COP) ou 
découlant de la réception par type). La 
méthode de calcul et de gestion de ces 
points et décrite à l'annexe 2. 

l'ancien système des écopoints.1 Dans ce 
système, chaque camion a besoin, pour 
traverser l'Autriche, d'un certain nombre de 
points représentant son niveau d'émission 
de NOx (valeur autorisée dans le cadre de 
la conformité de la production (COP) ou 
découlant de la réception par type). La 
méthode de calcul et de gestion de ces 
points et décrite à l'annexe 2.
---------------
1 JO C 241 du 29.8.1994 (Protocole no 9) 

Amendement 13
Article 3, paragraphe 3

Dans l'hypothèse où la proposition cadre sur 
la tarification de l'usage des infrastructures 
ne serait pas adoptée, les disposions prévues 
au paragraphe 2 sont maintenues durant 
une année et, le cas échéant durant une 
deuxième année au maximum.

Dans l'hypothèse où la proposition cadre sur 
la tarification de l'usage des infrastructures 
ne serait pas en vigueur, avant la fin de 
l'année 2004, l'usage des camions 
respectueux de l'environnement sera 
encouragé sur le trafic de transit sur les 
Alpes autrichiennes et notamment sur le 
Brenner,  le Tauern et le Pyhrn selon les 
modalités suivantes: 
en2004:
- contingentement1 pour les camions 
EURO 0, 1 et 22

- passage libre pour EURO 3
en 2005 et en 2006:
- passage interdit pour les camions EURO 
0 et 1.
- contingentement pour EURO 2
- passage libre pour EURO 3 et 42

Après 2006 aucun système de 
contingentement ne sera appliqué.

______________
1Les quotas seront basés sur les quotas 
d'écopoints de 2002.
2Dans le sens des directives 91/542 et 99/96 
CEE. 
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Amendement 14
Article 3, paragraphe 4

4. La Commission, agissant conformément à 
la procédure fixée à l'article 5, arrête les 
modalités concernant les procédures 
relatives au système d'écopoints, à la 
distribution des écopoints et aux questions 
techniques liées à l'application du présent 
article.

4. La Commission, agissant conformément à 
la procédure fixée à l'article 5:
- fixe le nombre de points conformément à 
l'article 3, paragraphe 2, point b);
- arrête les modalités concernant les 
procédures relatives au système transitoire 
de points, à la distribution des écopoints et 
aux questions techniques liées à l'application 
du présent article;
- augmente proportionnellement par 
chaque nouvel Etat membre et par année 
les contingents qui sont fixés selon les 
modalités de l'article 3 et les annexes, dans 
la perspective de l'adhésion des pays 
d'Europe centrale et orientale en 2004.

Amendement 15
Article 4, paragraphe 1bis (nouveau)

1 bis. Les décisions de la Commission et du 
comité visé à l'article 5, doivent s'inscrire 
dans une politique durable des transports 
conçue pour l'ensemble de la zone alpine et 
notamment pour ses régions sensibles 
comme la zone du Brenner, le Mont Blanc, 
le Tauern, le Pyhrn, le passage Lyon-Turin 
(Fréjus) et autres. Cette politique est basée 
d'un côté sur les obligations objectives qui 
incombent à l’Union européenne et aux 
Etats membres en vertu des articles du 
Traité CE, la Convention alpine et autres 
instruments contraignants, mais aussi, 
dans la mesure où la législation le permet, 
sur les principes énoncés par la 
Commission européenne dans son Livre 
Blanc régissant la future politique des 
transports jusque 2010 pour les régions 
montagneuses sensibles, tels que la 
durabilité, la libre prestation des services, 
la protection des citoyens et de 
l’environnement, la promotion du transport 
intermodal et le financement croisé.
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Cette politique doit amener à un système de 
réglementation des flux de trafic, qui 
s'applique seulement aux passages alpins et 
autres zones écologiquement sensibles 
situées le long des couloirs transeuropéens 
et sera en pleine conformité avec l'article 3, 
paragraphe 3.

Amendement 16
Article 4, paragraphe 3bis (nouveau)

3bis. Les pays concernés par ce règlement 
sont invités à inclure dans le système 
existant des contrôles visant à vérifier si les 
émissions réelles de NOx provenant des 
poids lourds correspondent bien à la valeur 
autorisée dans le cadre de la conformité de 
la production (COP) ou découlant de la 
réception par type.

 



RR\487669FR.doc 13/27 PE 314.727

FR

EXPOSÉ DES MOTIFS

Introduction

Afin de préparer ce projet de rapport le rapporteur et la commission RETT ont consulté e.a. 
les Ministres des Transports de l'Allemagne, de l'Italie et de l'Autriche lors de sa réunion du 
10 septembre 2002.  Le rapporteur a également écouté attentivement les membres de cette 
commission qui à cette occasion ont posé des questions aux Ministres et ont également 
présenté leurs points de vues.

En outre, de nombreux contacts avec des associations, groupements d'intérêts, ONG, 
organisations politiques etc. ont eu lieu et ont largement contribué à la réflexion et au travail 
de synthèse dont ce rapport est le résultat.

Il est clair que les points de vues divergent fortement mais chaque partie concernée est 
consciente du fait qu'il est de notre devoir de préparer l'avenir et que  retourner au stade des 
basses querelles nous rendrait coupables d'inaction, d'inertie. Actuellement nous nous 
trouvons encore dans l'impasse totale, bien que des amorces de bonne volonté sont 
perceptibles.

Le problème a été hissé au niveau de l'Union européenne puisqu'au niveau bi- ou tri-latéral 
une solution n'a pas été trouvée. A juste titre, lors du débat et des discours de la réunion du 10 
septembre 2002 et dans de nombreux contacts avec des représentants de tout le spectre des 
parties impliquées, le souhait a été exprimé de trouver une solution européenne, qui soit 
conforme au Protocole Transports de la Convention Alpine, dont on sollicite la ratification 
rapide de la part de l'Union européenne. En ce sens, le rapporteur s'est également déjà 
clairement exprimé en faveur d'une solution européenne afin d'éviter la persistance de 2 
classes différentes de citoyens européens dans les Alpes.

Cette solution se dessine déjà à l'horizon mais nous ne sommes pas encore prêts à l'appliquer 
puisque plusieurs mesures notamment législatives, doivent encore être prises pour créer le 
cadre légal nécessaire.

L'Union européenne doit finalement se doter des moyens qui sont à la hauteur des problèmes!

Les grands principes qui seront à la base des solutions au niveau du financement ont été 
annoncés dans le dernier Livre Blanc sur les transports de la Commission: une meilleure 
tarification de l'usage des infrastructures, permettre un financement croisé pour les 
infrastructures dans les Alpes et les Pyrénées, une participation accrue de l'UE dans le 
financement de grands projets d'infrastructure faisant partie des Réseaux Transeuropéens des 
Transports.  La méthodologie de calcul et les détails doivent être réglés et le processus 
législatif prendra son temps mais chaque institution, tant au niveau de l'UE qu'au niveau 
national, impliquée dans ce processus législatif, porte une lourde responsabilité pour faire 
aboutir les procédures le plus vite possible. 

Au niveau de l'environnement et notamment des émissions atmosphériques, l'ancien système 
des écopoints, en combinaison avec le programme Auto-Oil contribue à une "prestation 
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environnementale" sensiblement meilleure des poids lourds par rapport au passé. Et nous ne 
sommes qu'à mi-chemin! Le tableau montre les différentes étapes du programme AUTO-OIL. 
Il en ressort que les réductions des différents gaz polluants et des particules sont sensibles.  
Mais entre-temps il nous incombe une autre mission; c'est celle d'élaborer une solution 
provisoire qui soit valable pour la période qui nous sépare de la mise en place d'une solution 
définitive. Une tâche très délicate et un exercise d'équilibre qui demande beaucoup de 
compréhension de nous tous!

Une tentative de solution

Conformément au souhait exprimé par les chefs d'Etats et de gouvernement au Sommet de 
Laeken et de Copenhague, il y a eu des tentatives louables de la part de la présidence danoise 
pour arriver à l'arraché à une solution.

Il faut remarquer qu'il ne s'agit que d'une solution "virtuelle", non formalisée qui consistait à 
prolonger le système des écopoints pour 3 ans sur tout le territoire autrichien et avec des 
mesures pour stimuler la suppression des vieux poids lourds polluants et l'introduction des 
types EURO 4 moins polluants.

Ce que le rapporteur regrette fortement, c'est qu'apparemment l'accord de plusieurs pays n'a 
été obtenu qu'en échange de dérogations et exceptions en faveur de certains pays et que les 
deux protagonistes dans ce dossier (Autriche et Italie) étaient même contre.

Peut-être la solution doit-elle être recherchée dans une autre combinaison d'éléments. C'est ce 
que la commission de la politique régionale, des transports et du tourisme pense dans sa 
grande majorité en adoptant ses amendements sur la proposition de la Commission.

Les  amendements

1. Dans ses amendements la commission de la politique régionale, des transports et du 
tourisme a essayé de tenir compte et de combiner:
. un souci environnemental là où il est plus nécessaire (c'est-à-dire un contingentement sur 

les 3 cols alpins);
- la suppression de la violation du principe de libre circulation des services et des 

marchandises que constitue un système d'écopoints sur le reste du territoire autrichien: 
ainsi la pression sur les 3 cols alpins devrait diminuer spontanément;

- la suppression progressive des poids lourds polluants;
- la stimulation de l'introduction de la nouvelle génération des moteurs EURO 4;
- l'accélération du processus législatif qui doit mener à l'entrée en vigueur de la tarification 

de l'usage d'infrastructure.

2. Le fait de soumettre à des quotas les poids lourds de catégorie EURO, 0, 1 et 2 est 
également l'expression de cette attitude qui consiste à reconnaître la position spéciale des 
passages alpins. Ceci constitue également une mesure incitative au renouvellement du parc 
des poids lourds et l'utilisation de la meilleure technologie disponible.

Pour illustrer la marge de manoeuvres dont on dispose, il faut signaler que déjà à l'heure 
actuelle les valeurs des émissions des camions de catégorie EURO 3 qui sont équipés dès le 
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stade de production d'un catalyseur et un piège à particules, peuvent descendre jusqu'à la 
moitié des valeurs imposées au futur camion EURO 51(à introduire en 2008).

Il faut également signaler les progrès sensibles que seront accomplis non seulement au niveau 
des émissions du NOx (oxydes d'azote) mais aussi au niveau de l'émission de HC 
(hydrocarbures), de CO (monoxyde de carbone)  et de particules.

D'ailleurs il ressort clairement des recherches effectuées par l'Agence Européenne de 
l'Environnement2 que dans quelques années le probléme des émissions de gaz polluants par 
des moteurs diesel des poids lourds sera en grande partie résolu.

L'aspect de la pollution sonore peut être résolu partiellement par des interventions techniques 
mais ne sera jamais éliminé totalement.

3.Au dernier aspect, c'est-à-dire l'encombrement et la présence d'un très grand nombre de 
camions sur les axes transalpins, il  peut en principe être remédié par la construction du 
Tunnel de Base du Brenner. Ce projet doit être entamé aussitôt que possible. Mais même en 
misant sur une utilisation plus efficace de l'actuelle ligne ferroviaire, on pourrait donner une 
contribution substantielle à la solution provisoire de ce problème.

En effet, la ligne ferroviaire actuellement existante est largement sous-utilisée ; avec les 
moyens en place, on pourrait faire circuler à court terme à peu près 80 trains supplémentaires 
par jour.

Dès lors, le rapporteur se réjouit de l'effort de coordination du groupe de travail, composé par 
des délégations de l'Allemagne de l'Autriche et de l'Italie, qui est chargé d'améliorer le 
rendement de l'infrastructure ferroviaire actuellement en place. Il est impératif, pour garder la 
crédibilité, que des progrès soient accomplis à court terme.

4. Vu les liens étroits qui existent entre le dossier des écopoints et celui de la législation-cadre 
sur la tarification de l'usage de l'infrastructure, le rapporteur est d'avis que  les institutions 
européennes qui jouent un rôle dans la procédure législative, doivent être responsabilisées 
dans ce cas précis en créant  une pression pour l'entrée en vigueur de la législation-cadre sur 
la tarification de l'usage de l'infrastructure. Si à la date du 31 décembre la législation n'est pas 
en vigueur, on risque le vide ... .

Conclusion

Le rapporteur vise, avec ces propositions, à contribuer au dénouement de cette question quasi 
inextricable des écopoints. On peut espérer que ces propositions forment la  base d'une 
solution qui doit prendre en considération aussi la naissance dans les Alpes de plusieurs 
mouvements de citoyens, dont le but est de freiner le passage des poids lourds. Il faut aussi 

1 "Investigation of the feasibility of achieving euro V heavy-duty emissions limits with advanced emission 
control systems" - Document publié par l'Association for Emissions control by Catalyst www.aece.be
2 Technical report n° 74 - "National and central estimates for air emissions from road transport"
Disponible sur le web site www.eea.eu.int
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rappeler qu'avec l'accident terrible survenu dans le tunnel du Mont Blanc la capacité des 
tunnels routiers sera à l'avenir limitée partout par les mesures de sécurité sur la base d'une 
directive spécifique.

Il est clair qu' à terme avec la nouvelle infrastructure en place et en utilisant la meilleure 
technologie, le système des écopoints aura joué dans l'histoire du transport routier un rôle de 
catalyseur (sic) vers l'utilisation des techniques de pointe et ceci au bénéfice de 
l'environnement des Alpes mais aussi des autres régions.

La solution présentée ici n'est qu'une transition  vers la solution européenne que la plupart des 
acteurs dans ce dossier souhaitent.  Ceci est la contribution de l'UE mais surtout les Etats 
concernés doivent fournir un effort considérable dans l'immédiat en renforcant leur 
coordination pour augmenter à courte échéance l'utilisation de la capacité ferroviaire sous-
utilisée.

A moyen terme, une solution européenne se dessine à l'horizon dans le Livre Blanc sur les 
transports, dont les éléments ont déjà été mentionnés dans l'introduction. Parallélement, les 
progrès techniques continuent et en ce qui concerne les moteurs diesel, les émissions de gaz 
nocifs seront réduits à des niveaux extrêmement bas. Si les gouvernements prennent leurs 
propres arguments de la pollution au sérieux, ils devraient activement promouvoir 
l'introduction de moteurs super propres et de ce point de vue là, la distinction entre poids 
lourds de transit et locaux ne devrait plus exister. Les autorités pourraient également inclure 
des tests sur des moteurs qui parfois ont été "trafiqués" et dont les émissions sont plus 
polluantes que les normes de leur catégorie officielle.

Mais même ces éléments ne constituent que des aspects partiels de la solution qui doit être 
recherchée dans un contexte beaucoup plus large, c'est-à-dire l'utilisation d'autres modes de 
transports comme c'est déjà le cas avec le transport intermodal, déjà très important dans les 
Alpes, mais aussi par exemple le transport maritime à courte distance (Short sea shipping) et 
d'autres moyens. Ici le rapporteur invite la Commission européenne et les Etats membres à 
continuer, en pleine entente avec le Parlement européen, leurs efforts pour oeuvrer dans ce 
sens, c'est-à-dire la mise en place d'un plan intelligent d'ensemble pour toutes les régions 
demontagne.
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ANNEXE I

NORMES D'EMISSION EURO
En grammes par kilowatt-heure (g/kWH)

NOx HC CO Particules

EURO 0 (1988)

EURO 1 (1992)

EURO 2 (1996)

EURO 3 (2000)

EURO 4 (2005)

EURO 5 (2008)

14,4

8,0

7,0

5,0

3,5

2,0

2,4

1,1

1,1

0,66

0,46

0,46

11,4

4,5

4,0

2,1

1,5

1,5

-----

0,36

0,15

0,10

0,02

0,02

Voir COM(2000) 862 final, page 17
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AVIS DE LA COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POLITIQUE DES CONSOMMATEURS

à l'intention de la commission de la politique régionale, des transports et du tourisme

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instaurant un système 
d'écopoints applicable aux poids lourds qui transitent par l'Autriche pour l'année 2004 
(COM(2001) 807 – C5-0699/2001 – 2001/0310(COD))

Rapporteur pour avis: Hans Kronberger

PROCÉDURE

Au cours de sa réunion du 22 janvier 2002, la commission de l'environnement, de la santé 
publique et de la politique des consommateurs a nommé Hans Kronberger rapporteur pour 
avis.

Au cours de ses réunions des 26 mars et 17 avril 2002, la commission a examiné le projet 
d'avis.

Au cours de cette dernière réunion, elle a adopté les amendements ci-après par 32 voix contre 
3 et 1 abstention.

Étaient présents au moment du vote: Caroline F. Jackson, présidente; Mauro Nobilia, 
Alexander de Roo et Anneli Hulthén, vice-présidents; Hans Kronberger, rapporteur pour avis; 
Per-Arne Arvidsson, María del Pilar Ayuso González, Hans Blokland, David Robert Bowe, 
Chris Davies, Avril Doyle, Marialiese Flemming, Laura González Álvarez, Françoise 
Grossetête, Cristina Gutiérrez Cortines, Marie Anne Isler Béguin, Hedwig Keppelhoff-
Wiechert (suppléant John Bowis), Eija-Riitta Anneli Korhola, Bernd Lange, Giorgio Lisi 
(suppléant Martin Callanan), Jules Maaten, Minerva Melpomeni Malliori, Marit Paulsen, 
Encarnación Redondo Jiménez (suppléant Raffaele Costa), Dagmar Roth-Behrendt, Guido 
Sacconi, Giacomo Santini (suppléant Karl-Heinz Florenz), Karin Scheele, Horst Schnellhardt, 
Inger Schörling, Jonas Sjöstedt, Catherine Stihler, Robert William Sturdy (suppléant Cristina 
García-Orcoyen Tormo), Astrid Thors, Antonios Trakatellis et Kathleen Van Brempt.
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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Dans les Alpes, les principaux axes de transit traversent des régions très vulnérables, la 
croissance du transit y provoquant des nuisances environnementales particulièrement 
importantes. Des études prouvent que le même trafic entraîne, dans les zones montagneuses, 
une concentration de NOx triple de celle qu'il cause dans les plaines. De plus, les écosystèmes 
alpestres se révèlent très sensibles aux polluants atmosphériques ainsi qu'aux dépôts de 
polluants. Un espace alpestre écologiquement sain constitue une protection contre les 
avalanches, les coulées de boue et l'érosion. Les Alpes sont une zone importante pour toute 
l'Europe du point de vue de la topographie, du climat, des eaux, de la végétation, de la faune, 
des paysages et de la culture. Toute atteinte à cette fonction peut avoir des conséquences 
désastreuses pour l'ensemble de l'Europe.

La réduction de la pollution due au trafic de transit, voilà l'un des grands motifs ayant justifié 
l'adoption du système d'écopoints du protocole n° 9 de l'acte d'adhésion, qui régit le transport 
par route et par rail ainsi que le transport combiné en Autriche et qui est entré en vigueur le 
1er janvier 1995.

Le système d'écopoints que prévoit le protocole n° 9 doit permettre de réduire de 60 % entre 
le 1er janvier 1992 et le 31 décembre 2003 les émissions totales de NOx des poids lourds qui 
transitent par l'Autriche.

Chaque année, un nombre d'écopoints réduit sur la base d'une clé préétablie est émis jusqu'au 
moment où sera atteinte une réduction de 60 % de la pollution. Chaque camion transitant à 
travers l'Autriche doit acquitter un certain nombre d'écopoints, un écopoint correspondant à 
l'émission de 1 gNOx/kWh par le camion.

Conformément à l'article 11, paragraphe 4, du protocole n° 9, une étude scientifique a été 
réalisée par la Commission, en coopération avec l'Agence européenne de l'environnement, 
pour déterminer dans quelle mesure l'objectif fixé, la réduction de la pollution, a été atteint. 
Dans son rapport (COM(2000) 862), qui a été établi avec l'aide de l'Agence européenne de 
l'environnement, la Commission conclut que l'objectif fixé dans le protocole n° 9, à savoir une 
réduction durable de 60 % de la pollution, n'a pas été atteint. Une étude complémentaire de 
l'Agence européenne de l'environnement (Road freight transport and the environment in 
mountainous areas, Technical report n° 68) fait également la même constatation. En fait, les 
émissions de NOx dues aux camions ont augmenté sur le principal axe de transit emprunté par 
les camions, l'axe vallée de l'Inn-Brenner. La concentration annuelle moyenne de NOx 
dépasse, dans presque toutes les stations de mesure tyroliennes, les normes communautaires 
de qualité de l'air prévues pour protéger la végétation. Les normes communautaires de qualité 
de l'air prévues pour protéger la santé humaine sont dépassées, tant à proximité des autoroutes 
que dans les zones urbaines, comme le constatent la Commission et l'Agence européenne de 
l'environnement. En raison de l'augmentation considérable du transit depuis l'instauration du 
système d'écopoints, il n'a pas été possible, en dépit des améliorations techniques apportées 
aux véhicules, de parvenir à la réduction souhaitée de la pollution totale, comme l'étude de 
l'Agence européenne de l'environnement le constate. Dans son Livre blanc "La politique 
européenne des transports à l'horizon 2010: l'heure des choix" (COM(2001) 370), la 
Commission constate même que "la qualité de vie des riverains du Tyrol et du Haut-Adige 
risque d'être d'autant plus dégradée du fait du trafic incessant et en croissance continue de 
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poids lourds". Dans son étude, l'Agence européenne de l'environnement considère que 
l'élargissement aura pour effet d'augmenter considérablement le trafic de transit et la pollution 
de l'environnement. Aussi le champ d'application du règlement devrait-il, dans le contexte de 
l'élargissement, être étendu aux pays candidats, en sorte de pouvoir atteindre les objectifs de 
protection de l'environnement.

À elles seules, les améliorations techniques ne suffisent toutefois pas pour permettre la 
réduction nécessaire de la pollution, et des mesures supplémentaires sont indispensables. Lors 
de sa réunion des 14 et 15 décembre à Laeken, le Conseil européen a invité la Commission à 
présenter une proposition de prorogation du système d'écopoints. La présente proposition de 
la Commission instaure un système d'écopoints applicable aux poids lourds qui transitent par 
l'Autriche pour l'année 2004. Elle ne plafonne toutefois pas le nombre des trajets comme le 
faisait, avec la clause des 108 %, le système d'écopoints initial du protocole n° 9. Instaurer un 
système d'écopoints sans plafonnement quantitatif, voilà qui signifie que le nombre des trajets 
augmentera considérablement et que l'objectif du règlement, une réduction durable de la 
pollution, ne sera pas atteint. Dans l'intérêt de la protection des régions sensibles comme les 
Alpes, et compte tenu du fait que les Nations unies ont proclamé 2002 Année internationale 
des montagnes, il convient de réinstaurer le système d'écopoints initial pour l'année 2004, à 
tout le moins jusqu'au moment où la pollution sera réduite comme convenu, de façon durable.

AMENDEMENTS

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs 
invite la commission de la politique régionale, des transports et du tourisme, compétente au 
fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Texte proposé par la Commission 1 Amendements du Parlement

Amendement 1
Considérant 1

(1) Le protocole n° 9 de l'Acte relatif à 
l’adhésion de la République d’Autriche à 
l’Union européenne prévoit à l'article 11, 
paragraphe 2, alinéa a) que le système des 
écopoints expire le 31 décembre 2003.

(1) Le protocole n° 9 de l'Acte relatif à 
l’adhésion de la République d’Autriche à 
l’Union européenne prévoit à l'article 11, 
paragraphe 2, alinéa a) que "les émissions 
totales de NOx des camions qui traversent 
l'Autriche en transit sont réduites de 60 % 
durant la période allant du 
1er janvier 1992 au 31 décembre 2003". 
Cet objectif n'a jusqu'ici pas été atteint, 
comme le confirme l'Agence européenne 
de l'environnement dans son étude 

1 JO C ..........
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scientifique établie conformément à 
l'article 11, paragraphe 4, du protocole 
n° 9.

Justification

Le protocole n° 9 constitue une référence juridique commune, dont l'objectif n'a jusqu'ici pas 
été atteint.

Amendement 2
Considérant 1 bis (nouveau)

(1 bis) Au paragraphe 29 de ses 
conclusions, le Conseil européen, réuni 
les 15 et 16 juin 2001 à Göteborg, a 
souligné qu'"une politique des transports 
écologiquement viables devrait s'attaquer 
à l'augmentation de la circulation, à la 
saturation croissante du réseau et à la 
hausse des niveaux de bruit et de 
pollution et encourager l'utilisation de 
modes de transport respectueux de 
l'environnement ainsi que 
l'internalisation complète des coûts 
sociaux et environnementaux" et noté 
"que la Commission proposera un cadre 
destiné à assurer que, d'ici 2004, le prix 
de l'utilisation des différents modes de 
transport reflétera mieux leurs coûts pour 
la société".

Justification

Dans le secteur des transports, la durabilité doit être intégralement assurée. L'instauration du 
système d'écopoints pour l'année 2004 crée donc un régime transitoire, garantissant, dans 
l'attente de l'entrée en vigueur de la nouvelle directive concernant les coûts d'infrastructure, 
la réalisation des objectifs prévus, à savoir une réduction durable de la pollution.
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Amendement 3
Considérant 1 ter (nouveau)

(1 ter) Une grande partie du transit à 
travers l'Autriche passe par les zones 
alpines particulièrement sensibles et 
provoque, compte tenu des conditions 
morphologiques et météorologiques, une 
pollution et des nuisances sonores 
considérables qui affectent 
l'environnement et la population, comme 
l'étude de l'Agence européenne de 
l'environnement l'a constaté (Road 
freight transport and the environment in 
montainous areas, Technical report 
n° 68).

Justification

Les Alpes constituent une région écologiquement sensible, qui requiert une protection 
particulière.

Amendement 4
Considérant 3 bis (nouveau)

(3 bis) L'Agence européenne de 
l'environnement fait observer que 
l'élargissement de l'Union européenne 
entraînera une augmentation 
considérable du transit; aussi faut-il 
étendre le champ d'application du 
règlement, dans le contexte de 
l'élargissement de l'Union européenne, 
aux pays candidats.
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Justification

L'augmentation du transit provoquée par l'élargissement de l'Union européenne entraînera 
une augmentation de la pollution. Aussi faut-il étendre le champ d'application du règlement 
aux pays candidats.

Amendement 5
Considérant 3 ter (nouveau)

(3 ter) L'ONU a proclamé 2002 Année 
internationale des montagnes et plaidé 
pour la protection et l'exploitation durable 
des zones montagneuses, en sorte de 
préserver le bien-être des habitants tant 
des montagnes que des plaines.

Justification

L'Année internationale des montagnes devrait inciter à adopter un régime d'écopoints 
garantissant une protection optimale des Alpes.

Amendement 6
Considérant 3 quater (nouveau)

(3 quater) Lors de son vote du 
11 juillet 2001, la commission de 
l'environnement, de la santé publique et 
de la politique des consommateurs du 
Parlement européen a rejeté à l'unanimité 
la proposition de la Commission de 
supprimer, dans le protocole n° 9, la 
limitation du nombre des trajets (clause 
des 108 %).
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Justification

Cet amendement n'appelle pas d'explications.

Amendement 7
Considérant 3 quinquies (nouveau)

(3 quinquies) Dans la résolution qu'il a 
adoptée le 5 septembre 2001, le Parlement 
européen a invité "la Commission à 
présenter (...), pour la période 
commençant en 2004, une stratégie 
cohérente en matière de politique des 
transports pour l'ensemble de la région 
alpine qui tienne dûment compte (...) des 
exigences environnementales de cette 
région".

Justification

Cet amendement n'appelle pas d'explications.

Amendement 8
Considérant 3 sexies (nouveau)

(3 sexies) La convention sur la protection 
des Alpes (convention alpine) que l'Union 
européenne a signée (JO L 61 du 
12.3.1996), dispose qu'il faut "réduire les 
nuisances et les risques dans le secteur du 
transport interalpin et transalpin, de telle 
sorte qu'ils soient supportables pour les 
hommes, la faune et la flore ainsi que 
pour leur cadre de vie et leurs habitats".
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Justification

Le système d'écopoints pour 2004 devrait tenir compte de la convention alpine.

Amendement 9
Article 3, paragraphe 2, point b bis) (nouveau)

b bis) Si le nombre de trajets devait, au 
cours d'une année, dépasser de plus de 
8 % le chiffre obtenu pour l'année 1991, 
la Commission, agissant conformément à 
la procédure fixée à l'article 5, adopte les 
mesures appropriées, conformément au 
point 2 bis (nouveau) de l'annexe 2.

Justification

Réinscription de l'article 11, paragraphe 2, point c), du protocole n° 9. Pour parvenir à une 
réduction durable de la pollution et, partant, permettre la concrétisation des objectifs du 
protocole n° 9, il faut, parallèlement à une amélioration technique des camions, également 
prévoir une limitation du nombre des trajets, comme le fait aussi l'actuel système d'écopoints 
du protocole n° 9.

Amendement 10
Article 3, paragraphe 3

3. Dans l’hypothèse où la proposition cadre 
sur la tarification de l’usage des 
infrastructures ne serait pas adoptée, les 
dispositions prévues au paragraphe 2 sont 
maintenues durant une année et, le cas 
échéant durant une deuxième année au 
maximum.

3. Dans l’hypothèse où la proposition cadre 
sur la tarification de l’usage des 
infrastructures ne serait pas adoptée et où 
une réduction durable des émissions de 
NOx dues aux camions en transit, 
conformément à l'objectif du régime 
transitoire, ne serait pas garantie, les 
dispositions prévues au paragraphe 2 sont 
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maintenues durant une année et, le cas 
échéant durant une deuxième année. Si au 
31 décembre 2006, l'objectif n'est pas 
atteint sur une base durable et 
respectueuse de l'environnement, le 
Conseil arrête des mesures 
communautaires qui garantissent une 
protection équivalente de 
l'environnement, et en particulier une 
réduction de la pollution de 60 %.

Justification

Une réduction durable de la pollution, conformément au protocole n° 9, doit être garantie.

Amendement 11
Annexe I, dernière colonne, dernière ligne

Ecopoints pour EU-15 Ecopoints pour EU-15
9 422 488 9 321 531

Justification

Dans l'intérêt d'une réduction durable de la pollution, les écopoints calculés conformément 
au règlement de la Commission (JO L 241 du 26.9.2000, p. 18) pour l'année 2003, à savoir 
9 321 531, doivent servir de base pour l'année 2004.

Amendement 12
Annexe II, paragraphe 2 bis (nouveau)

2 bis. En cas d'application de l'article 3, 
paragraphe 2, point b bis) (nouveau), le 
nombre d'écopoints pour l'année suivante 
est établi comme suit:
Les moyennes trimestrielles d'émission de 
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NOx pour les camions durant l'année en 
cours, calculées conformément au point 2 
ci-dessus, seront extrapolées pour 
déterminer l'émission moyenne de NOx 
prévue pour l'année suivante. La valeur 
prévue, multipliée par 0,0658 et par le 
nombre d'écopoints fixé à l'annexe 4 du 
protocole n° 9 pour l'année 1991, 
constituera le nombre d'écopoints pour 
l'année en question.

Justification

Réinscription du paragraphe 3 de l'annexe 5 du protocole n° 9.


